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Préambule et encadrement légal 

La Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs des ministères, des organismes et des réseaux du 
secteur public ainsi que des sociétés d’État (RLRQ, chapitre G-1.011) (la « LGCE ») prévoit que 
certains contrats de services doivent faire l’objet d’une autorisation par le dirigeant de l’organisme 
ou par tout membre du personnel de l’organisme qu’il désigne, lorsqu’ils ont pour effet de confier à 
un prestataire externe des tâches normalement réalisées par des ressources internes. 

La LGCE prévoit aussi que cette autorisation n’est pas requise lorsque les trois conditions suivantes 
sont remplies : 

• l’organisme public, après avoir été désigné par le Conseil du trésor, a pris une directive sur 
les contrats de services non soumis à l’autorisation de son dirigeant ; 

• l’objet du contrat de services correspond à l’un de ceux indiqués dans cette directive ; 

• le contrat est conclu avec un contractant autre qu’une personne physique. 

Objectifs 

1. Cette Directive a pour objectif de lister les contrats de services qui ne sont pas soumis à une 
autorisation préalable.  

Champ d’application 

2. Cette Directive s’applique aux contrats de services visés au paragraphe 3° du premier alinéa de 
l’article 3 de la Loi sur les contrats des organismes publics et aux contrats assimilés à un contrat 
de services conformément au quatrième alinéa de cet article. 

Principes directeurs 

3. Le Centre de services scolaire de Montréal (le « CSSDM ») a été désigné par la décision 
CT214546 du Conseil du trésor le 18 décembre 2024, ce qui lui permet de se doter de la 
présente Directive afin d’identifier les catégories de contrats pour lesquelles l’autorisation 
préalable n’est pas requise. 

4. Les contrats qui appartiennent directement ou indirectement aux catégories listées à l’Annexe I 
de la Directive, ainsi que tous les codes UNSPSC en découlant, ne sont pas soumis à 
l’autorisation préalable.   

Rôles et responsabilités 

5. Le Bureau des approvisionnements  

5.1. Le Bureau des approvisionnements maintient à jour la présente Directive et actualise au 
besoin la liste des contrats pour lesquels une autorisation préalable n’est pas requise.  
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6. Les Délégataires 

6.1. Les Délégataires concluent les contrats se trouvant directement ou indirectement dans les 
catégories listées à l’Annexe I dans le respect de la présente Directive et documentent 
leurs décisions.  

Entrée en vigueur 

7. La présente Directive entre en vigueur le jour de son adoption par le directeur général ou à toute 
autre date déterminée par celui-ci. 
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Annexe I – Catégories de contrats de services pour lesquels l’autorisation 
préalable n’est pas requise et codes UNSPSC1 associés 

Note préalable :   
Cette liste est évolutive et est disponible au lien suivant : https://seao.gouv.qc.ca/centre-
aide/formation-en-ligne  
 

Catégories de contrats de services Segments UNSPSC 

S1 – Recherche et développement 
70XXXXXX 
71XXXXXX 

81XXXXXX 
85XXXXXX 

93XXXXXX 

S2 – Études spéciales et analyses 
80XXXXXX 
81XXXXXX 
85XXXXXX 

93XXXXXX   

S3 – Services d’architecture et d’ingénierie 71XXXXXX 
80XXXXXX 
81XXXXXX 

  

S4 – Traitement de l’information et services de 
télécommunications connexes  

71XXXXXX 

80XXXXXX 
81XXXXXX 
83XXXXXX 
86XXXXXX 

  

S5 – Services environnementaux  

70XXXXXX 
71XXXXXX 
76XXXXXX 
77XXXXXX 

81XXXXXX 
83XXXXXX 

  

S6 – Services de ressources naturelles 
70XXXXXX 
71XXXXXX 
72XXXXXX 

81XXXXXX 93XXXXXX 

S7 – Services de santé et services sociaux  
70XXXXXX 
76XXXXXX 
78XXXXXX 

80XXXXXX 
83XXXXXX 
84XXXXXX 
85XXXXXX 

91XXXXXX 
92XXXXXX 
93XXXXXX 
94XXXXXX 

S8 – Contrôle de la qualité, essais et inspections et 
services de représentants techniques  

71XXXXXX 
72XXXXXX 
73XXXXXX 
77XXXXXX 
78XXXXXX 

81XXXXXX 
85XXXXXX 

91XXXXXX 

S9 – Entretien, réparation, modification, réfection et 
installation de biens et d’équipement 

70XXXXXX 
71XXXXXX 
72XXXXXX 
73XXXXXX 
76XXXXXX 
78XXXXXX 

80XXXXXX 
81XXXXXX 
85XXXXXX 

90XXXXXX 
91XXXXXX 
92XXXXXX 
93XXXXXX 

                                                      
1 United Nations Standard Products and Services Code (UNSPSC) : nomenclature à huit chiffres, structurée de manière hiérarchique 

: Segment (12XXXXXX), Famille (XX 34XXXX), Classe (XXXX 56XX) et Produit (XXXXXX 78), utilisée mondialement pour classifier 
les produits et les services. 

https://seao.gouv.qc.ca/centre-aide/formation-en-ligne
https://seao.gouv.qc.ca/centre-aide/formation-en-ligne
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S10 – Services de garde et autres services connexes 92XXXXXX     

S11 – Services financiers et autres services connexes 64XXXXXX 
80XXXXXX 
81XXXXXX 
84XXXXXX 

93XXXXXX 

 

Catégories de contrats de services Segments UNSPSC 

S13 – Services de soutien professionnel et 
administratif et services de soutien à la 
gestion 

64XXXXXX 71XXXXXX 

80XXXXXX 
81XXXXXX 
82XXXXXX 
83XXXXXX 
85XXXXXX 
86XXXXXX 

91XXXXXX 
92XXXXXX 
93XXXXXX 
94XXXXXX 
99XXXXXX 

S14 – Services publics 57XXXXXX 
70XXXXXX 
72XXXXXX 
76XXXXXX 

81XXXXXX 
83XXXXXX 

92XXXXXX 
93XXXXXX 

S15 – Services de communication, de 
photographie, de cartographie, d’impression 
et de publication 

72XXXXXX 

80XXXXXX 
81XXXXXX 
82XXXXXX 
83XXXXXX 
86XXXXXX 

90XXXXXX 
91XXXXXX 
93XXXXXX 

  

S16 – Services pédagogiques et formation 
80XXXXXX 
86XXXXXX 

90XXXXXX 
93XXXXXX 
94XXXXXX 

    

S17 – Services de transport, de voyage et 
de déménagement  

78XXXXXX 80XXXXXX 

90XXXXXX 
91XXXXXX 
93XXXXXX 
94XXXXXX 

  

S18 –Location à bail / Location 
d'équipement 

72XXXXXX       
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Pour joindre le service responsable : 
approv@cssdm.gouv.qc.ca  
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